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				« Il y a cet ancien dialogue entre un Israélien et un visiteur qui lui demande : “Pourquoi vous, les Juifs, êtes-vous venus en Israël ?” Et l’Israélien de lui répondre : “Nous sommes venus ici pour oublier.” “Oublier quoi ?”, demande le visiteur. “J’ai oublié”, dit l’Israélien. J’accepte même l’idée que nous soyons venus en Israël pour oublier, mais gare à nous si nous oublions un seul instant ce que nous sommes venus oublier. »
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				Avant-propos

				Comprendre Israël, c’est indéniablement un grand pari tant ce petit pays, dont la superficie globale ne dépasse pas celle de quatre départements français de taille moyenne et le nombre d’habitants ne représente à peine que 0,01% de la population mondiale, est singulier, hétéroclite et paradoxal.

				Cet ouvrage n’a pas l’outrecuidance d’être un essai politique ou géopolitique sur Israël, ni un livre de réflexion exhaustive sur ce pays qui depuis sa fondation, le 14 mai 1948, en dépit de son état de guerre permanent avec des pays arabes limitrophes, est parvenu à défier les vicissitudes les plus lugubres de l’histoire et à édifier un État à la fine pointe de la modernité. Aujourd’hui, les industries et les entreprises israéliennes excellent dans les domaines-clés de la nouvelle économie globalisée du XXIe siècle. Le chapitre 4 de ce livre décrit les principales phases du grand essor et des succès notoires que l’économie israélienne a connus depuis la fin des années 1980.

				Ce livre est un guide, s’apparentant à une boussole, qui prodigue des balises et une kyrielle d’informations factuelles à tous ceux et celles désireux de découvrir les nombreuses et diverses facettes, fort méconnues, d’Israël.

				L’histoire de l’État d’Israël contemporain plonge ses racines à l’époque biblique. En effet, l’histoire d’Israël est aussi l’histoire d’un des plus vieux peuple de la terre, le peuple juif. Grâce à son opiniâtreté inébranlable et à son attachement viscéral à la terre de ses aïeux et aux traditions religieuses et culturelles multimillénaires que ces derniers lui ont léguées, le peuple juif est parvenu à affronter avec vaillance les adversités les plus funestes d’une histoire jalonnée de persécutions, de pogroms et de massacres effroyables indicibles. On ne peut pas comprendre Israël si on ne décrypte pas les ressorts de cette très vieille histoire qui puise ses racines dans la Haute Antiquité. C’est pourquoi le premier chapitre de ce livre est entièrement consacré à l’histoire et à la civilisation d’Israël.

				Le mouvement politique fondateur de l’État d’Israël, le sionisme, est la seule idéologie politique du XXe siècle à avoir expérimenté avec succès un socialisme exempt de terreur et même un communisme libertaire. Le sionisme est la seule idéologie du XXe siècle à avoir survécu aux cataclysmes, aux massacres abominables et aux guerres dévastatrices qui ont jalonné ce siècle très meurtrier. Les Israéliens ont forgé une culture démocratique vivace qui a favorisé le développement d’une société civile et d’une presse libérale très exigeantes et très critiques des institutions politiques du pays. Israël est l’un des rares pays au monde où le président de l’État et le premier ministre en exercice peuvent être convoqués à témoigner devant une cour de justice. Cependant, le système politique israélien, qui favorise un multipartisme débridé qui rend souvent le pays ingouvernable, est aujourd’hui remis en cause par une majorité d’Israéliens. Le chapitre 2 de ce livre présente le système politique israélien et ses lacunes.

				L’Israël moderne du XXIe siècle est un chantier social bouillonnant en construction permanente où rien n’est jamais figé ni définitif. Ce pays, qui a su intégrer en l’espace de quelques décennies plus de 150 communautés originaires des quatre coins du monde, est une « idéocratie » où les débats politiques, sociaux et identitaires font rage quotidiennement. Israël est certainement le pays le plus « anticonsensuel » du monde. Le père fondateur de l’État hébreu, David Ben Gourion, rappelait toujours avec un brin d’ironie que « le consensus n’a jamais été dans les gènes du peuple juif ». Fait inusité dans l’histoire d’un peuple, les Israéliens sont parvenus avec brio à ressusciter une langue morte depuis plus de 2 000 ans, l’hébreu, qu’ils ont désacralisée pour la métamorphoser en un idiome parlé aujourd’hui dans la vie quotidienne par tous les Israéliens.

				Le chapitre 3 de ce livre, consacré à la société israélienne, permettra au lecteur de se familiariser avec les différentes communautés qui cohabitent dans la société israélienne très multiculturelle d’aujourd’hui.

				Si l’État d’Israël a gagné de nombreuses batailles militaires décisives pour assurer sa pérennité existentielle, il lui reste un combat capital à remporter : celui de la paix. La « question palestinienne », que certains considèrent comme le « péché originel » d’Israël, n’a pas encore été résolue. Elle a de profondes répercussions sur la société israélienne. Au fil des années, le conflit israélo-arabe s’est mué en un conflit israélo-palestinien. Nous expliquons dans ce livre les raisons qui ont contraint Israël à devenir la plus puissante force militaire du Moyen-Orient. Depuis la guerre israélo-arabe de 1967 et la conquête des territoires palestiniens de Cisjordanie et de Gaza, l’image d’Israël s’est sensiblement détériorée dans le monde entier. Aujourd’hui, les nombreux détracteurs de l’État hébreu mènent sans relâche contre celui-ci de nombreuses campagnes de boycott politique et économique, qui se sont avérées jusqu’ici de grands échecs. Israël est aujourd’hui le seul État du monde menacé sans ambages d’annihilation par un autre État, en l’occurrence la République islamique d’Iran. C’est le grand paradoxe de l’existence d’Israël : un sentiment de puissance mêlé à une peur apocalyptique de l’anéantissement. 

				La majorité des Israéliens juifs considèrent que leur pays est perçu d’une manière réductrice et injuste par les nations et les médias étrangers. Un point de vue partagé par l’une des plus grandes voix d’Israël, celle du grand écrivain Amos Oz, militant acharné pour la paix entre Israël et les Palestiniens. Au cours d’un entretien que l’auteur de ce livre a eu en 2004 avec Amos Oz, à l’occasion de la parution de son autobiographie, cet apôtre du rapprochement judéo-arabe déplora la perception simpliste que l’on a souvent d’Israël en Occident.

				« Les médias occidentaux, surtout européens, véhiculent des images réductrices, et souvent caricaturales, de la société israélienne. Pour ces médias, Israël se résume souvent à une armée tuant cruellement des Palestiniens et à un gouvernement composé de satrapes féroces. Ils oublient qu’Israël est aussi une société civile très divisée intérieurement. Or, beaucoup de médias présentent Israël comme une société compacte, constituée de 80% de colons fanatiques, de 19% de soldats violents et de 1% d’intellectuels comme moi qui se battent pour la paix et critiquent avec véhémence le gouvernement d’Israël. C’est un portrait inepte et fallacieux d’Israël. Force est de rappeler que l’immense majorité des Israéliens vivent dans la plaine côtière du pays et non dans les colonies de la Cisjordanie et de Gaza; les ultra-orthodoxes ne représentent qu’une infime minorité de la population israélienne alors que la majorité des Israéliens sont hédonistes, laïques et pragmatiques. Pour décrire ce qu’est réellement la société israélienne d’aujourd’hui, qui est l’une des sociétés les plus passionnantes du monde, je préfère évoquer les films de Fellini plutôt que les films de Bergman ! L’intelligentsia européenne de gwwauche, qui a toujours considéré Israël comme une entité coloniale, confond le très complexe conflit du Proche-Orient avec un mauvais film hollywoodien : les bons (les Palestiniens) contre les méchants (les Israéliens juifs). Israël, dont la légitimité est constamment remise en question, est perçu comme phénomène politique à 100%. Pourquoi jamais personne n’a contesté la légitimité de la France ou des États-Unis malgré les crimes ignobles perpétrés par ces deux pays pendant leurs guerres coloniales, ou la légitimité de la Russie et de l’Allemagne après les atrocités effroyables commises par Staline et Hitler ? »

				Depuis sa fondation, Israël aspire ardemment à la bienheureuse banalité des nations. Tant que cet objectif cardinal ne sera pas atteint, le rêve d’Israël demeurera inachevé. C’est un défi titanesque que les Israéliens sont déterminés à relever.

				Elias Levy

				[image: Elias Levy]

				Elias Levy est diplômé de l’École des hautes études commerciales de Montréal (HEC) en administration des affaires et de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) en science politique. Journaliste à l’hebdomadaire The Canadian Jewish News, la plus importante publication de la communauté juive du Canada, il est le rédacteur des articles en langue française publiés chaque semaine dans l’édition montréalaise.

				Elias Levy a séjourné en Israël en de nombreuses occasions. Dans le cadre de ses fonctions au Canadian Jewish News, il couvre régulièrement l’actualité politique, économique, sociale et culturelle d’Israël. Ceci l’a amené à rédiger des articles de fond sur diverses facettes d’Israël et à réaliser de nombreuses entrevues avec des personnalités politiques, des écrivains, des intellectuels, des chercheurs scientifiques et des artistes israéliens réputés.

				Il a été pendant plusieurs années le rédacteur du Lien, une publication du Comité Canada-Israël consacrée aux relations politiques, économiques et culturelles entre le Québec et Israël. Elias Levy a été aussi chroniqueur littéraire au journal La Presse, à l’hebdomadaire culturel Voir et au magazine Châtelaine.

				En 2007, il a remporté le 1er Prix de journalisme, dans la catégorie « Entrevues », décerné par l’Association des magazines du Québec, pour un reportage sur la bombe nucléaire iranienne publié dans le magazine L’actualité. En 2010, son entrevue-portrait du grand caricaturiste français Plantu, du journal Le Monde, publié dans The Canadian Jewish News, a mérité le 3e Prix de journalisme décerné par l’Association des journaux communautaires du Québec, dans la catégorie « Article rédigé en langue française ». Cette entrevue a été reproduite dans Portail, le manuel de culture générale utilisé par les étudiants québécois de niveau secondaire 3. En 2011, son entrevue avec le célèbre chanteur franco-arménien Charles Aznavour sur le génocide du peuple arménien, publiée dans The Canadian Jewish News, lui a valu le 2e Prix de journalisme de l’Association des journaux communautaires du Québec, dans la catégorie « Article rédigé en langue française ».

				En couverture

				La photographie qui apparaît en couverture montre l’Azrieli Center, à Tel-Aviv, ainsi nommé en l’honneur de son promoteur David Azrieli. Architecte et promoteur immobilier canado-israélien, Azrieli a piloté de nombreux projets de construction à travers le monde, dont celui du Sofitel Montréal.

				Quelques données…

				…démographiques

				Population (estimation 2010) : 7 695 100 hab.

				Densité (2010) : 334,5 hab./km2 (Canada : 3,3 hab./km2; France : 112 hab./km2; Belgique : 341 hab./km2)

				Population urbaine (2010) : 91,6%

				Les plus grandes villes - agglomérations (2010) : Jérusalem (788 100); Tel-Aviv-Jaffa (404 300); Haïfa (268 200); Rishon LeZiyyon (231 000); Petah Tikvah (211 100); Ashdod (210 600); Beer Sheva (195 400); Netanya (186 800)

				Répartition ethnique  (2010) : Juifs 79,5%; Arabes 20,5 % (Arabes musulmans 84%, Arabes chrétiens 7,8%, Arabes druzes 8,1%); chrétiens non-arabes 0,5%

				Religions : judaïsme, islam, christianisme, druzisme, bahaïsme

				Espérance de vie (2010) : hommes 79,7 ans; femmes 83,4 ans

				Taux d’alphabétisation (2010): 97,1%

				…économiques

				Monnaie : shekel

				PIB (2010) : 218 milliards $US

				PIB par habitant (2010) : 28 500 $US (Canada : 40 300 $US / France : 44 400 $US)

				Croissance (2010) : 4,5%

				Taux de chômage (2010) : 6,6%

				Taux d’inflation (2010) : 1,8%

				Exportations (2010) : 58,4 milliards $US (diamants 28,1%; produits pharmaceutiques 10,8%; circuits électroniques intégrés 4%; aéronautique 2,6%)

				Importations (2010) : 59,1 milliards $US (diamants 14,2%; pétrole brut 11,3%; automobiles 5,2%; appareils électriques 2,1%)

				Indications de consommation et de développement

				Nombre de téléphones portables pour 1 000 habitants (2010) : 1 251 (Canada : 700 / France : 1 065)

				Nombre d’usagers d’Internet pour 1 000 habitants (2010) : 320 (Canada : 749 / France : 740)

				Nombre de voitures particulières pour 1 000 habitants (2008) : 265 (Canada : 420 / France : 495)

				

				

				* Sources : 	Statistiques mondiales (www.statistiques-mondiales.com)

					Israël in Figures 2011, Gouvernement d’Israël

				

			

		

	
		
			
				Histoire et civilisation israélienne

				Histoire de l’État d’Israël

				Les origines bibliques de l’État d’Israël

				L’État d’Israël moderne puise ses origines dans l’histoire biblique. Un passé, plusieurs fois millénaire, lie étroitement le peuple juif à la Terre d’Israël, dénommée en hébreu Eretz Israël.

				La présence humaine en Palestine date de l’ère du paléolithique. Vers 1800 avant J.-C., le patriarche Abraham, père fondateur du monothéisme et du peuple hébreu, conduisit sa tribu nomade vers le pays de Canaan, dans les actuelles collines de Judée. Le livre de la Genèse relate la façon dont, voilà près de 4 000 ans, Abraham, fils d’une riche famille de marchands mésopotamiens établie dans la ville d’Ur (dans l’Irak d’aujourd’hui), décida de quitter son terroir natal avec sa fratrie et ses troupeaux après avoir entendu l’appel de Dieu : « Quitte ton pays et la maison de ton père et va vers la terre que je te montrerai » (chapitre XII du livre de la Genèse). Après une longue et éreintante marche, Abraham et son clan arrivèrent à la terre promise par Dieu, la terre de Canaan. De l’autre côté de l’Euphrate, ils prirent le nom d’« Hébreux », Ivrim en hébreu, qui signifie « l’homme qui vient d’au-delà du fleuve ». 

				Abraham a eu deux fils : Ismaël, l’ancêtre des Arabes né de sa servante, Agar, et Isaac, l’enfant de la promesse, né de Sarah, dont le fils Jacob jouera un rôle décisif dans la destinée du peuple juif. 

				Après avoir passé une nuit mouvementée au bord d’un torrent, où il lutta farouchement contre une force inconnue, Jacob entendit une voix lointaine qui lui dit : « Ton nom ne sera plus Jacob, mais Israël [mot hébreu signifiant « celui qui lutte avec Dieu »], car tu as lutté avec Dieu et avec les hommes et tu l’as emporté » (chapitre XXXII du livre de la Genèse). Jacob a eu 12 fils. Chacune des 12 tribus des Hébreux portera l’un des noms de ses fils. 

				Au XIIIe siècle avant J.-C., des groupes d’Hébreux se réfugient en Égypte pour fuir la famine dévastatrice qui sévit sur la terre de Canaan. D’après la tradition biblique, il s’agissait des fils de Jacob, partis chercher du blé en Égypte sur l’ordre de leur père. Réduites en esclavage, les 12 tribus demeureront recluses en Égypte pendant plus de quatre siècles sous le joug impitoyable de plusieurs  dynasties de pharaons. Moïse libérera le peuple hébreu et le reconduira vers la terre promise de Canaan. D’après le récit biblique, au mont Sinaï, Dieu scelle une alliance avec le peuple d’Israël et lui donne sa Loi. Après 40 années d’errance dans le désert, les 12 tribus dirigées par Josué conquièrent la Terre promise et s’établissent sur les deux rives du Jourdain. Les tribus d’Israël seront gouvernées d’abord par des juges et ensuite par des rois. Vers l’an 1000 avant J.-C., le roi David fonde la ville de Jérusalem sur la colline de Sion, qui deviendra la capitale de son royaume. Son fils et successeur, Salomon, y édifie le Premier Temple, qui abritera l’Arche d’Alliance, soit le coffre qui aurait contenu les Tables de la Loi données par Dieu à Moïse au mont Sinaï. Les descendants du roi Salomon scinderont son royaume en deux : le royaume de Juda et le royaume d’Israël.

				Le Premier Temple de Jérusalem sera détruit en 587 avant J.-C. par Nabuchodonosor, roi de Babylone. Les Juifs sont déportés. C’est le début de la diaspora juive. En exil, le caractère religieux du peuple d’Israël s’accentue. L’empire de Babylone est conquis par les Perses. Le roi Cyrus autorise le retour des Juifs dans leur pays ancestral. En 63 avant notre ère, le royaume de Juda est conquis par Rome. À la mort du roi Hérode, les Juifs se révoltent. En 70 après J.-C., les armées des légions romaines de Titus conquièrent Jérusalem, écrasent la révolte juive et détruisent le Second Temple. Ils décident également de changer le nom du royaume de Juda en Palestine. Ce sera le début d’un autre exil pour le peuple juif, qui durera plus de 2 000 ans. Il reste aujourd’hui un vestige du Second Temple de Jérusalem, auprès duquel les Juifs du monde entier viennent encore se recueillir, le Mur occidental, appelé dans la tradition juive le « mur des Lamentations ». En dépit des conquêtes et des déportations qu’ils ont subies, les Juifs demeureront toujours en Palestine. De la grande révolte de Bar Kochba en 135 jusqu’au XIXe siècle, ils formeront une communauté très minoritaire.

				À travers le temps et les générations, le souvenir de cette histoire très ancienne demeurera vivace dans la conscience collective du peuple juif. Pour les Juifs exilés de la Diaspora, Sion (Jérusalem) demeurera un grand référent non seulement religieux mais aussi identitaire. Les Juifs religieux prient en direction de Jérusalem et récitent trois fois par jour des prières évoquant l’espoir d’un prochain retour dans cette ville trois fois sainte. Ce n’est pas étonnant que l’archéologie soit un quasi-sport national en Israël. En effet, désireux d’exhumer leurs racines historiques, les Israéliens se passionnent pour les fouilles archéologiques. Depuis la fin des années 1970, de nouvelles découvertes archéologiques ont confirmé l’historicité de nombreux récits narrés dans la Bible. L’une des plus importantes fut certainement celle des Manuscrits de la mer Morte, découverts par hasard entre 1948 et 1956, et exposés aujourd’hui au Musée de Jérusalem. Ces manuscrits, qui décrivent avec moult détails la vie des Juifs au IIe siècle avant J.-C., confirment l’authenticité de l’Ancien Testament.

				Les liens coriaces qui unissent Israël au passé biblique du peuple juif pourraient laisser croire que l’État d’Israël est une théocratie, un pays régi par la loi et les traditions religieuses juives. Ce n’est pas du tout le cas. Bien que très attachés à leurs racines historiques et aux principales traditions du judaïsme, la majorité des Israéliens (au moins 80%) ne sont pas religieux. Pour bon nombre d’Israéliens non pratiquants, la Bible n’est pas un livre religieux, mais un récit passionnant relatant la genèse et l’histoire du peuple juif.

				Naissance du sionisme

				Le mouvement sioniste, qui est apparu en Europe à la fin du XIXe siècle, s’était fixé deux objectifs titanesques : la renaissance nationale du peuple juif sur sa terre ancestrale, la Palestine, après presque 2 000 ans d’exil, et l’édification d’une société nouvelle fondée sur des valeurs universelles cardinales : la liberté, la démocratie et la justice sociale. Des valeurs existentielles dont les Juifs avaient pu pleinement bénéficier au XVIIIe siècle, une époque de grands progrès sociaux et de bouillonnement intellectuel appelée le « Siècle des lumières ».

				Le terme « sionisme », qui fait référence à Sion, l’une des collines où a été bâtie Jérusalem, a été forgé en 1890 par l’écrivain juif viennois Nathan Birnbaum. Le sionisme politique transforma en un but mobilisateur et concret l’aspiration multimillénaire du peuple juif, depuis la destruction du Second Temple de Jérusalem en l’an 70 après J.-C. par Titus, de retourner un jour à Sion. Cette aspiration est quotidiennement remémorée dans les prières religieuses juives. On ne peut comprendre le nationalisme juif sans mettre en pleine lumière l’attachement physique qui a toujours lié les Juifs à la Terre d’Israël. La liturgie juive s’y enracine, les fêtes juives évoquent le pays d’Israël. Pour les Juifs, la Terre d’Israël n’est pas uniquement un territoire. Eretz Israël a toujours occupé une place prépondérante dans le rapport que les Juifs entretiennent avec Dieu. Dans la tradition rabbinique, le retour des Juifs sur la Terre d’Israël, pour la faire renaître, a pour but de réparer une « relation à Dieu abîmée par l’Exil » (cf. la réflexion sur cette question de l’historien Georges Bensoussan dans son livre Une histoire intellectuelle et politique du sionisme 1860-1940, éditions Fayard, 2002, p. 136-145).

				Durant la deuxième moitié du XIXe siècle, des rabbins, des penseurs et des personnalités communautaires juives prônèrent un retour à Sion et la création d’un État juif. Mais celui qui parvint à transformer le rêve messianique d’un retour à Sion en une force politique tangible fut un journaliste juif viennois totalement assimilé et très antireligieux, Theodor Herzl. En 1895, correspondant à Paris du plus grand quotidien viennois, le Neue Freie Press, cet intellectuel très cosmopolite assiste abasourdi à la condamnation et à la dégradation du capitaine français Alfred Dreyfus, accusé d’être un espion à la solde de l’Allemagne. Theodor Herzl est alors le témoin impuissant du grand regain d’antisémitisme que la tumultueuse affaire Dreyfus provoque en France, le pays qui émancipa les Juifs et leur accorda pour la première fois des droits après la Révolution de 1789.

				Profondément bouleversé par ce sinistre chapitre de l’histoire de France (le capitaine Dreyfus sera réhabilité et libéré), Theodor Herzl publie en février 1896 L’État des Juifs, qui aura un énorme retentissement dans le monde juif. La conclusion d’Herzl est catégorique : les Juifs ne pourront jamais s’assimiler et être des citoyens à part entière dans les pays où ils vivent. À ses yeux, l’antisémitisme est un fléau morbide qui continuera à se propager dans toutes les sociétés chrétiennes et musulmanes où résident des communautés juives. Pour lui, la seule solution ne peut être que politique : créer un État pour les Juifs, en Palestine, à l’époque sous domination turque ottomane. Au XIXe siècle, les Ottomans gouvernaient les contrées palestiniennes et syriennes conquises à l’État mamelouk d’Égypte en 1516.

				Le 29 août 1897, Theodor Herzl organise à Bâle, en Suisse, le premier Congrès sioniste. Les participants à ce congrès fondent officiellement la première Organisation sioniste mondiale et adoptent un programme qui constitua jusqu’à la création de l’État d’Israël, en 1948, la Charte fondamentale du mouvement sioniste.

				« Le sionisme a été la révolution la plus radicale de l’existence juive. Il proposa une identité laïque aux Juifs en tant que nation à la place de l’identité orthodoxe traditionnelle exprimée en termes religieux. Il transforma le vœu pieux, l’espérance passive, consolatrice du retour à Sion en une force sociale effective, qui conduisit des millions de gens en Israël », explique le politologue israélien Shlomo Avineri dans son remarquable essai Histoire de la pensée sioniste (éditions JC Lattès, 1982, p. 26).

				

				Les grandes figures du sionisme

				Theodor Herzl, l’« inventeur » de l’État juif (1860-1904)

				Né à Budapest, en Hongrie, en 1860, dans une famille juive totalement assimilée, Theodor Herzl, l’« inventeur » de l’État juif, est considéré comme le prophète d’Israël des temps modernes. Rien ne prédisposait ce Juif athée à se lancer dans la folle aventure de créer un État pour le peuple juif. La condamnation du capitaine Alfred Dreyfus, « coupable seulement d’être Juif », dont il couvre le retentissant procès à Paris en 1895 pour un périodique viennois, le bouleverse jusqu’au tréfonds de son être. Herzl ne fut pas le premier Juif à envisager de créer un État juif en Palestine, mais il fut certainement le premier à codifier le « retour à Sion », qui n’était jusque-là qu’un vœu pieux ressassé par les Juifs dans leurs prières quotidiennes. Son livre L’État des Juifs deviendra la feuille de route du mouvement sioniste. Mais le très ambitieux projet national concocté par Herzl se heurtera à la farouche opposition des Juifs qui se considéraient très bien intégrés dans leur pays natal, notamment dans l’Allemagne d’avant-Hitler et dans la France pré-pétainiste. Le rêve caressé par Herzl ne se concrétisera qu’un demi-siècle plus tard. Mort en 1904, son cercueil sera ramené en Israël en 1949 pour être enseveli dans une colline de Jérusalem.

				David Ben Gourion, le « père fondateur » de l’État juif

				David Ben Gourion (son vrai nom était David Gryn) est né à Plonsk, en Ukraine, en 1886, dans une famille aisée de Maskilim (ces Juifs issus du ghetto et en voie d’émancipation). D’après son propre témoignage, dès l’âge de 10 ans, il devient un sioniste actif. Jeune ouvrier agricole, il est un socialiste invétéré, grand admirateur des figures de proue de la Révolution russe, notamment de Lénine. Il émigre en 1906 en Palestine, où il fonde l’Histadrouth, la première Organisation générale des travailleurs juifs de Palestine, certainement l’une des créations les plus originales du socialisme sioniste. En 1933, il est élu à l’exécutif de l’Agence juive. Il mène un combat politique féroce contre les Anglais et impose ses vues nationalistes. David Ben Gourion a su très habilement matérialiser les opportunités qui se présentèrent au mouvement sioniste après le départ de la Grande-Bretagne de la Palestine. Il est à l’origine de la Déclaration d’indépendance de l’État d’Israël, le 14 mai 1948. Premier ministre et ministre de la Défense de 1948 à 1954, puis de nouveau chef du gouvernement de 1955 à 1963, il quitta la vie politique en 1970. Il est décédé en 1973.

				Chaïm Weizmann, le savant devenu chef d’État 

				Né en 1874 à Grodno, en Russie blanche, Chaïm Weizmann joua un rôle déterminant dans l’aventure sioniste. Cet éminent scientifique, professeur de biochimie à l’Université de Manchester, en Angleterre, fut l’inventeur d’un procédé révolutionnaire permettant la fabrication d’acétone synthétique. Cette découverte majeure et inopinée évita à l’armée anglaise une cuisante débâcle pendant la Première Guerre mondiale. Le procédé chimique conçu par Weizmann pallia la pénurie d’acétone, produit indispensable pour fabriquer des explosifs, qui sévissait en Angleterre. Pour remercier Chaïm Weizmann pour l’aide précieuse qu’il prodigua à l’armée britannique pendant la Première Grande Guerre, Lord Arthur James Balfour, alors ministre des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne, adressa en novembre 1917 à Lord Lionel Rothschild une fameuse lettre dans laquelle il appelait de ses vœux la création d’un « Foyer national juif » en Palestine. Visionnaire et homme de paix, Chaïm Weizmann fut l’artisan du premier accord judéo-arabe, conclu à Amman en 1922, mais qui n’a jamais été mis en œuvre. En mai 1948, alors qu’il était déjà atteint de cécité, cet intellectuel polyglotte (il parlait couramment sept langues) d’une immense culture fut élu premier président de l’État d’Israël. Sa demeure, à Rehovot, était un haut lieu de la science et de la culture où fut établi, à la fin des années 1950, un réputé institut de recherche scientifique, qui porte son nom, l’Institut Weizmann des sciences d’Israël. Chaïm Weizmann est décédé en 1952.

				Zeev Jabotinsky, le fondateur de la droite sioniste

				Né en 1880 à Odessa, ville portuaire d’Ukraine, dans une famille de commerçants aisés, Zeev Jabotinsky, qui est le personnage le plus mal connu à l’étranger de l’histoire du sionisme, joua un rôle crucial dans la lutte nationaliste pour la création d’un État juif en Palestine. Fortement influencé par le nationalisme romantique italien (il était un fervent admirateur de Garibaldi), ce brillant intellectuel et théoricien fut le fondateur de la droite nationaliste sioniste. Dès 1903, il défendit contre vents et marées une conception d’un État juif sis sur les deux rives du Jourdain, aux antipodes de l’approche gradualiste, c’est-à-dire l’édification de l’État juif progressivement, par étapes, et non en formulant des revendications extrêmes et chimériques, préconisée par Chaïm Weizmann et les autres membres de l’establishment sioniste. En 1931, Zeev Jabotinsky quitta brusquement le Congrès sioniste après que celui-ci eut opposé une fin de non-recevoir à son projet de créer un État juif sur l’ensemble de la Palestine. Les relations entre la minorité sioniste révisionniste, dont il était le leader, et la majorité socialiste sioniste furent très acrimonieuses. En 1935, les membres du mouvement « révisionniste » démissionnèrent avec fracas de l’Organisation sioniste mondiale et fondèrent une nouvelle organisation sioniste. Zeev Jabotinsky fut aussi le fondateur de l’Irgoun, une organisation militaire concurrente de la Haganah, la principale force d’autodéfense juive en Palestine. Il est mort en 1940.

				Le retour des Juifs en Palestine

				À la fin du XVIIIe siècle, la résurgence de l’antisémitisme en Europe renforça la légitimité et la popularité du sionisme auprès des communautés juives vivant dans le Vieux Continent. Les débuts du mouvement sioniste furent ardus et peu fructueux. Theodor Herzl ne parvint pas à convaincre les autorités ottomanes, qui gouvernaient alors la Palestine, de l’urgente nécessité de donner leur aval aux Juifs pour créer un « Foyer national » dans cette région du Moyen-Orient très convoitée par les puissances coloniales, notamment la France et la Grande-Bretagne. En 1903, en quête désespérée d’un « asile » pouvant accueillir des centaines de milliers de Juifs essayant d’échapper aux persécutions antisémites qui proliféraient en Europe, Theodor Herzl exhorta fortement les membres de l’Organisation sioniste mondiale d’accepter sans rechigner la proposition de la Grande-Bretagne de bâtir un État juif en Ouganda. Cette proposition fut vigoureusement récusée par les sionistes de Russie, victimes d’une série de pogroms très meurtriers. Pour ces derniers, la Palestine était la seule terre « légitime » où les Juifs pouvaient édifier leur État national.

				En 1914, lorsque la Première Guerre mondiale éclate, quelque 80 000 Juifs vivent déjà en Palestine. Dans le conflit qui oppose les Anglais et les Français à l’Empire ottoman, les Juifs de Palestine appuient indéfectiblement les Britanniques. À la fin de la Première Guerre mondiale, la Société des Nations confie à la Grande-Bretagne un mandat sur la Palestine. La France obtient un mandat sur le Liban et la Syrie. En novembre 1917, en guise de reconnaissance, le ministre des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne, Lord Arthur James Balfour, promet officiellement aux leaders sionistes de faciliter la création d’un « Foyer national juif » en Palestine. Cette promesse encourage plusieurs dizaines de milliers de Juifs européens, victimes de l’antisémitisme qui sévit dans les contrées européennes, à s’établir en Palestine. Ces derniers achètent des terres aux Arabes. Ils fondent les premières fermes agricoles collectives, les kibboutzim et les moshavim. Les Arabes de Palestine dénoncent véhémentement la Déclaration Balfour de 1917. L’hostilité des Arabes à l’endroit des Juifs immigrants et des troupes anglaises motive le gouvernement britannique à promulguer le « Livre Blanc » pour restreindre considérablement l’immigration juive en Palestine. Ce sera peine perdue, car les Juifs sionistes ont déjà créé l’ossature embryonnaire économique, politique et administrative qui leur servira à bâtir quelques années plus tard leur État : un système scolaire, des dispensaires sanitaires, un syndicat, une université...

				À la fin de la Seconde Guerre mondiale, le mouvement sioniste accentue ses efforts pour contourner les quotas d’immigration imposés par la Grande-Bretagne aux Juifs souhaitant émigrer en Palestine. De 1945 à 1948, 85 000 rescapés juifs du génocide hitlérien parviennent à pénétrer clandestinement en Palestine. Des organisations armées juives, la Haganah, principale armée de résistance juive avec 60 000 hommes, et d’autres organisations plus extrêmes, l’Irgun et le Groupe Stern, mènent un fougueux combat contre les troupes britanniques. Incapables de ramener l’ordre alors que les affrontements entre Juifs et Arabes se multiplient, les Britanniques décident de quitter le bourbier palestinien et demandent à l’ONU de décider du futur statut de ce territoire à feu et à sang (cf. le livre d’Anne Grynberg Vers la Terre d’Israël, éditions Gallimard, 1998, pp. 31-45). 

				Le traumatisme de la Shoah

				Il est indéniable que la Shoah, l’extermination par les nazis de six millions de Juifs européens, a hâté la création d’un État souverain pour le peuple juif en Palestine. En proclamant l’État d’Israël, le 14 mai 1948, David Ben Gourion déclara : « La catastrophe nationale qui s’est abattue sur le peuple juif, le massacre de six millions de Juifs en Europe, a montré l’urgence d’une solution au problème de ce peuple sans patrie par le rétablissement d’un État juif qui ouvrira ses portes à tous les Juifs et refera du peuple juif un membre à part entière de la famille des nations. Les survivants des massacres nazis en Europe, ainsi que les Juifs d’autres pays, ont cherché, sans relâche, à immigrer en Palestine sans se laisser rebuter par les difficultés ou les dangers et n’ont cessé de proclamer leur droit à une vie de dignité, de liberté et de labeur dans la patrie nationale. »

				L’attitude intransigeante de la Grande-Bretagne, qui refuse l’autorisation d’accoster en Palestine à des bateaux transportant des survivants juifs des camps d’extermination nazis, émeut l’opinion publique internationale. L’épisode tragique de l’Exodus, soit le refoulement par la marine britannique d’un bateau transportant à son bord 4 500 réfugiés juifs, pour la plupart des rescapés des camps de concentration nazis, dont 1 732 femmes et 955 enfants, entassés les uns sur les autres dans des conditions sanitaires épouvantables, sous le soleil de plomb méditerranéen de juillet, fit prendre conscience à la communauté internationale de l’urgence impérative de créer un « Foyer national » en Palestine pour accueillir les centaines de milliers de réfugiés juifs qui erraient dans une Europe dévastée par une guerre très meurtrière.

				Cependant, s’il est vrai que la Shoah a créé un climat favorable aux thèses défendues par le mouvement sioniste, plusieurs historiens affirment que la création de l’État d’Israël n’est nullement une émanation directe de cette tragédie indicible, ni le fruit de la culpabilité occidentale à l’endroit du peuple juif. D’après le réputé historien français Georges Bensoussan, l’un des meilleurs spécialistes européens de la Shoah, sur le plan politique, avant 1939, le mouvement sioniste « n’avait pas réussi à convaincre la majorité des Juifs de rejoindre le Foyer national en construction en Palestine ». Sur le plan démographique, la Shoah a « vidé le réservoir humain du sionisme », nécessaire pour édifier un État juif. Cette « faiblesse démographique » pèse encore aujourd’hui dans le conflit israélo-arabe… « Mais ni à Londres ni à Washington, les archives des années 1945-1948 ne laissent apparaître le moindre sentiment de culpabilité vis-à-vis des Juifs. Ce thème tient davantage d’une construction mémorielle propre à notre époque que d’une réalité historique », explique Georges Bensoussan (cf. son livre Un nom impérissable. Israël, le sionisme et la destruction des Juifs d’Europe, éditions du Seuil, 2008, pp. 12-15).

				Le Plan de partage de l’ONU de 1947

				Le 14 février 1947, le gouvernement de la Grande-Bretagne décide de renvoyer le problème de la Palestine devant l’Organisation des Nations Unies (ONU). Le 28 avril, l’Assemblée générale de l’ONU charge une commission d’enquête spéciale, la United Nations Special Committee on Palestine (UNSCOP), de lui faire des recommandations. L’UNSCOP est composée de représentants de 11 États « non directement concernés » par le conflit qui oppose Juifs et Arabes dans la Palestine sous mandat britannique (Australie, Canada, Guatemala, Inde, Iran, Pays-Bas, Pérou, Suède, Tchécoslovaquie, Uruguay et Yougoslavie). Cette commission onusienne débarque en Palestine au début de l’été 1947, au moment même où se produit le drame du bateau Exodus.

				Dans son rapport, rendu public le 1er septembre 1947, l’UNSCOP se prononce à l’unanimité pour l’annulation du mandat britannique sur la Palestine et, à la majorité des membres, pour le partage de ce territoire entre deux États, l’un juif, l’autre arabe, avec une union économique. Le rapport suggère que la ville de Jérusalem soit internationalisée et placée sous la tutelle de l’ONU afin de garantir aux fidèles des trois grandes religions monothéistes, les Arabes, les Juifs et les chrétiens, un libre accès aux lieux saints.
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